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À ceux dont l’affection m’est chère.





LUC RAVEL

Archevêque de Strasbourg

Ouverture du colloque sur les appartenances ecclésiales

Monsieur le Doyen de notre Faculté de théologie, cher Monsieur Denis Fricker,

Monsieur le Directeur de l’Institut de Droit canonique, cher Marc Aoun,

Chers organisateurs,

Chers intervenants,

Chers étudiants et auditeurs,

Je réponds à votre invitation d’ouvrir ce colloque de l’Institut de droit canonique de notre faculté de théologie et je me réjouis d’avoir ainsi l’occasion d’exercer mes prérogatives de chancelier de la faculté et, par voie de conséquence, de l’Institut. C’est toujours avec une grande attention que je signe les documents par lesquels j’accorde valeur canonique aux diplômes délivrés par votre institut. Et je veille tout particulièrement, avec Monsieur l’abbé Alexander Leonhardt, que j’ai nommé official, à élargir le tribunal diocésain à l’ensemble des réalités juridiques de l’Église, y compris le droit pénal. Je vais y revenir dans un instant.

Le sujet que vous avez choisi se trouve bel et bien placé au cœur du Droit canonique, conformément à votre vocation particulière. Et il en montre aussi toute l’amplitude. Le caractère en quelque sorte pluridisciplinaire du sujet se trouve bien mis en évidence par les intervenants que vous avez sollicités et les thèmes traités : plusieurs sont des théologiens, comme Philippe Vallin ou Henri-Jérôme Gagey, d’autres sont des historiens, comme Luc Perrin, d’autres encore, quoique canonistes éminents, se signalent par leur approche pastorale : je pense ici au professeur Alphonse Borras, qui se trouve être aussi vicaire général du diocèse de Liège comme l’est Henri-Jérôme Gagey dans son diocèse. Cette diversité met en lumière l’impossibilité d’isoler les réalités canoniques de l’ensemble des réalités ecclésiales.

Ces questions d’appartenance sont d’une extrême complexité. Peut-on qualifier de « fidèle catholique » un individu baptisé qui n’a jamais énoncé d’hérésie ni manifesté d’attitude schismatique, certes, mais qui a abandonné toute pratique dominicale depuis sa profession de foi et qui vit dans l’indifférence la plus totale du mystère de la foi et de la vie ecclésiale ? Et comment pourra-t-on dire d’une telle personne qu’elle « sort de l’Église », si elle remplit un formulaire tout fait sur Internet alors qu’elle n’y est de fait plus présente depuis de si nombreuses années ?

Je note aussi qu’une partie de votre colloque sera dédiée à la pluralité des modes d’appartenance, avec à l’appui des enquêtes quantitatives sur les formes de pratique. Depuis mon arrivée, j’ai lancé un grand mouvement de recensement des réalités de la vie ecclésiale susceptibles d’être comptées. La parution de livre de Guillaume Cuchet, qui constate la disparition du thermomètre de l’Église à la fin des années 1960, est venue confirmer mon intuition. C’est ainsi que nous avons procédé au comptage de tous les pratiquants dominicaux durant deux dimanches du mois de mars 2018 et mars 2019. Ceci nous a mené au nombre de 55 000 alsaciens présents aux messes d’un dimanche ordinaire de l’année, avec le constat d’une grande stabilité. Après certaines résistances, prévisibles, les curés se sont pris au jeu puisqu’ils ont suggéré, en conseil presbytéral, qu’après avoir recensé les « messalisants », on s’intéresse à ceux que la sociologie religieuse de naguère appelait les chrétiens « festifs ». Ils ont choisi la fête de Noël pour réaliser l’opération de recensement, qui a permis de dénombrer 200 000 fidèles, soit, selon les zones et géographiques, entre 3 et 4 fois plus qu’un dimanche ordinaire. J’ai bien conscience que, pour honorer les formes d’appartenance, il faudrait encore recenser les fidèles qui se rendent chaque jour à la messe, et encore ceux qui ne fréquentent les églises qu’à l’occasion des saisons de la vie que sont les cérémonies familiales de baptême, communion, confirmation, mariage, funérailles…

Sur la question des sorties formelles de l’Église, le diocèse de Strasbourg a malheureusement une expérience non négligeable puisqu’on y est passé de 37 sorties en 2017 à 104 en 2018 avec 40 sorties pour le seul premier trimestre de 2019. Aux sorties « classiques » auxquelles on était habitué, provenant des milieux rationalistes ou des témoins de Jéhovah, sont venus s’ajouter des personnes qui réagissent à chaud à un événement, comme la levée de l’excommunication de Mgr Williamson, les propos du pape sur l’homosexualité ou, plus récemment, son refus d’accepter la démission du cardinal Barbarin. Il faut ajouter que des sites spécialisés, comme « Apostasie pour tous » proposent désormais leurs services. On peut néanmoins s’interroger sur la valeur des signatures apposées au bas d’un texte de deux pages dans lequel se mélangent la création en six jours, les croisades, l’encyclique Humanae Vitae et, toujours, le cardinal Barbarin ! Le titre même d’apostasie demanderait à être nuancé : s’il est clair, pour certains, que leur démarche est une négation de la foi en Dieu, pour d’autres, il s’agit davantage d’un rejet de l’institution catholique et/ou de son discours, essentiellement moral. Et rien n’est encore dit de ces chrétiens bien plus répandus qui partent sur la pointe des pieds, ni, inversement, de ces catéchumènes qui frappent de plus en plus nombreux à la porte de notre Église diocésaine (près de 100 baptêmes d’adultes en 2019), ou encore de ces baptisés issus du protestantisme – ou plus rarement de l’orthodoxie – qui souhaitent être admis dans la pleine communion catholique (ils étaient 10 en 2018).

Enfin, conjointe à cette question des appartenances, celle d’une exigence nouvelle d’une justice canonique, et en particulier pénale, de la part des laïcs. À ce besoin nouveau de faire appel au droit ecclésiastique s’oppose l’analyse rude qu’en fait le pape émérite dans sa note du 10 avril 2019 où il écrit à propos des abus sexuels :

« Ce n’est que lentement que le droit pénal, délibérément mal structuré dans le nouveau Code, a commencé à se renouveler et à s’approfondir.

À cela s’est ajouté un problème de fond, concernant la conception du droit pénal. À présent, seul le soi-disant garant, [une sorte de protectionnisme procédural], était considéré comme “conciliaire”. Cela signifie que les droits de l’accusé devaient avant tout être garantis, au point d’exclure en fait une condamnation. […] Le droit de la défense s’est tellement accru que des peines devenaient presque impossibles. […] Dans ce contexte, il devient évident que ce n’est pas seulement le droit de l’accusé qui est important et doit être protégé. Les biens précieux comme la foi sont tout aussi importants.

Un droit canonique équilibré, qui correspond au message de Jésus dans son intégralité, ne doit donc pas seulement fournir une garantie à l’accusé, dont le respect est un bien juridique. Il doit également protéger la Foi, qui est également un atout juridique important. Un droit canon construit correctement doit donc comporter une double garantie : la protection juridique de l’accusé, et la protection juridique du bien en cause. Si aujourd’hui on met en avant ce concept intrinsèquement clair, nous nous heurtons en général à la surdité et à l’indifférence sur la question de la protection juridique de la Foi. Dans la conscience juridique commune, la foi ne semble plus avoir le rang d’un bien à protéger. C’est une situation préoccupante à laquelle les pasteurs de l’Église doivent réfléchir et réfléchir sérieusement. »

Vous l’avez compris, il y a là matière d’une grave préoccupation pour l’évêque que je suis. On ne peut décidément pas parler d’appartenance(s), au singulier ou au pluriel, sans revenir à la terre même où pousse cette appartenance : la foi dont le droit de l’Église est à la fois le garant et le gardien.

Je vous remercie.





ALPHONSE KY-ZERBO

Université de Strasbourg

PRÉSENTATION

Le contexte religieux actuel, en Europe en général, et en Allemagne, France, Italie et Espagne en particulier, est celui de la sécularisation, du pluralisme religieux et de la recomposition religieuse. Se pose alors à frais nouveaux la question du comportement des baptisés catholiques quant à leur rapport à l’institution ecclésiale à laquelle ils appartiennent organiquement par le baptême. Ce comportement en termes d’adhésion ou de ruptures s’apprécie à l’aune de l’enseignement de l’Église (la doctrine), de sa vie cultuelle (les sacrements) et de l’exercice de son autorité (le gouvernement). Reçus et accueillis cumulativement par les baptisés, les liens de la profession de foi, des sacrements et du gouvernement ecclésiastique qui expriment l’union au Christ dans l’ensemble visible de l’Église forment le degré maximal d’expression de l’appartenance et d’adhésion à l’institution ecclésiale, c’est-à-dire la pleine communion (cf. c. 205).

Si pour l’institution ecclésiale catholique l’appartenance par le baptême à l’Église est inaliénable, les baptisés eux-mêmes réagissent diversement de nos jours dans l’expression de cette appartenance par des comportements liés, d’une part, au sentiment d’appartenance à un groupe en voie de minorisation et, d’autre part, à la sécularisation et à l’individualisme religieux. Ces comportements se traduisent par un éparpillement du Peuple de Dieu, distribué à des niveaux très variés d’expression d’appartenance.

Il y a ceux qui demeurent dans l’Église, avec un degré maximal d’adhésion nourri du sentiment d’une d’appartenance à un groupe en voie de minorisation ; il y en a d’autres qui, en fonction de leurs convictions ou de leurs intérêts, adhèrent partiellement à l’un ou l’autre des trois critères de la pleine communion ci-dessus mentionnés. Certains s’éloignent de l’institution ecclésiale du fait de l’agissement de certains membres du clergé tels que les abus sexuels et spirituels ou l’enseignement moral de l’Église ou encore les expériences malheureuses vécues lors des procédures canoniques. D’autres s’installent dans une attitude d’indifférence à la foi catholique, mais surtout d’indifférence générique à l’égard de toute conviction religieuse. Par ailleurs, il y a ceux qui rompent résolument avec l’institution ecclésiale en passant à une autre religion ou en posant des actes desquels on déduit aisément leur séparation. Vient enfin le cas de ceux qui demandent une radiation du registre des baptêmes.

Les contributions réunies dans ce volume sont issues du colloque organisé les 20 et 21 mai 2019 par l’Institut de droit canonique, la Revue de droit canonique et l’Unité mixte de recherche – Droits, Religion, Entreprise et Société (UMR DRES 7354), sur le thème : « Appartenance et ruptures : le rapport des baptisés à l’institution ecclésiale catholique aujourd’hui. Perspectives comparatives ». Partant d’une approche interdisciplinaire et comparatiste, elles forment une étude et une réflexion sur les différents rapports des baptisés à l’institution ecclésiastique et sur les tentatives de réponses entreprises par celle-ci aux comportements des baptisés dans l’expression de leur appartenance à l’Église mais aussi de leurs ruptures. Elles s’articulent autour de trois axes.

Le premier axe présente des regards contemporains sur la question de l’appartenance à l’Église catholique. Deux parties respectivement libellées « Du printemps de l’Église » espéré à une perte d’emprise sociale en Europe et de l’aggiornamento conciliaire au believing without belonging, servent à L. Perrin pour développer sa contribution intitulée « Le concile Vatican II et la déchristianisation : lectures historiographiques » qui ouvre cet axe. Partant de l’ouvrage de Guillaume Cuchet intitulé « Comment notre monde a cessé d’être chrétien. Anatomie d’un Effondrement », Seuil, Paris, 2018, il rend compte de la perte d’emprise sociale de l’Église catholique caractérisée par le décrochage démographique, le dimorphisme sexuel, le décrochage de la jeunesse, le décrochage des ordinations sacerdotales d’après seconde guerre mondiale et la crise du système paroissial. Reprenant dans la seconde partie l’expression believing without belonging que Danièle Hervieu-Léger avait empruntée à la sociologue britannique Grace Davie et popularisée dans la sociologie française, L. Perrin égrène les éléments qui, contre le projet de Vatican II et sa lettre en règle générale, ont pu être des voies vers ce believing without belonging dans la population catholique française et européenne. Il s’agit de la notion de liberté religieuse, de la crise de l’identité sacerdotale et de la mission ou évangélisation, de l’effacement rapide d’un système de croyances lié aux fins dernières et du déséquilibre inversé entre les deux pôles bibliques de la justice et de la miséricorde soulignés par Guillaume Cuchet. Il y a aussi la déprise et l’effondrement d’un système cohérent de pratiques et de croyances en Occident constatés par Émile Poulat, l’invitation de Jean-Pascal Gay à la suite de Denis Pelletier et Danièle Hervieu-Léger à ne pas « méconnaître les reconfigurations du croire par le monde contemporain », la sécularisation interne et enfin l’ampleur et la répétition des scandales sexuels dans le clergé et la hiérarchie catholiques.

À la suite de L. Perrin, T. Joubert expose en trois temps une lecture de l’appartenance à l’Église selon Karl Rahner sous l’intitulé « La pluralité des plans d’appartenance à l’Église. Réflexions canoniques à propos de l’interprétation rahnerienne de Mystici corporis ». Après avoir envisagé la manière dont Rahner conçoit l’appartenance à partir du rapport d’unité entre foi et droit, T. Joubert souligne les conséquences institutionnelles de la portée eschatologique de l’appartenance qui en résultera. Puis, il pointe quelques perspectives en droit canonique fondamental de l’appartenance à l’Église.

La réflexion de Ph. Vallin sur « les minorités créatives chez J. Ratzinger, ou l’appartenance par la dynamique de l’Esprit Saint » complète ce premier axe. Elle est menée en trois étapes : la première lève l’hypothèque ou le piège d’une corrélation arithmétique minorité/majorité qui d’un point de vue dogmatique ne devrait pas avoir besoin de comparatif pour se saisir d’elle-même ; la deuxième repère dans le discours de J. Ratzinger son itinéraire et son intuition partagée avec Arnold Toynbee qu’on peut décrire comme une sorte d’énergétique de l’histoire susceptible d’expliquer les variations dont sont constamment affectées les « grandeurs d’établissement » ; enfin la troisième montre que, bien qu’elle ait toujours été menacée par l’assimilation à ces « grandeurs d’établissement », l’Église laisse l’Esprit Saint former en elle, créer en elle, des minorités de conviction intégrale.

Le deuxième axe met en lumière et explicite les modes d’expression de l’appartenance à l’Église catholique ainsi que les ruptures d’avec elle. Le thème « Incorporation et devoir de communion ecclésiale du baptisé » est développé par A. Borras. Pour lui, l’appartenance ecclésiale est d’abord l’attitude spécifique de l’individu qui adhère ; mise en binôme avec le concept d’adhésion, la notion d’appartenance renvoie au concept d’identification au groupe et repose sur quatre conditions : interaction, adhésion à des valeurs et à des normes, reconnaissance, intériorisation de la cause du groupe. Il met ensuite en relation incorporation dans les canons 96 et 204 § 1 du Code de droit canonique de 1983 et communion qui est participation à la vie trinitaire offerte gracieusement par Dieu et reçue librement par l’être humain. La communion recouvre quatre sens dominants : communion des fidèles (communio fidelium) communion ecclésiale (communion ecclesiastica), communion hiérarchique (communio hierarchica) et pleine communion caractérisée par la reconnaissance intégrale et la participation plénière aux tria vincula de la profession de foi, des sacrements et du ministère apostolique. Enfin, il analyse le devoir de communion avec l’Église édicté par le canon 209 du Code de 1983. A. Borras conclut sa contribution par un plaidoyer pour l’itinérance ecclésiale.

« Décrire l’engagement catholique : une typologie à partir d’enquêtes quantitatives et qualitatives » est l’étude sociologique soutenue par Y. Raison du Cleuziou. Celui-ci propose de dépasser les catégories (pratiquant ou non pratiquant, défection ou protestation, engagement ou désengagement, le dehors et le dedans) servant à penser les attitudes dans les institutions pour prendre en considération la fidélité. Pour ce faire, il construit une typologie des matrices de fidélités des catholiques et une cartographie des manières dont elles se traduisent en engagement au sein du catholicisme et au-delà dans la société française. À travers cette typologie constituée de quatre univers culturels et spirituels catholiques que sont les conciliaires, les émancipés, les observants et les inspirés, il dégage des convergences et des rapports de force. La cartographie qu’il a dessinée sert de lieu de quantification des catholicismes et des clivages structurants ; il y quantifie les catholiques et y repère une pyramide ainsi que des engagements différenciés. Il aboutit alors à la conclusion que le catholicisme n’est pas un nuage d’individus mais qu’il est structuré par des manières de faire et de penser qui ont des portées collectives.

V. Le Chevalier attire l’attention sur « Pratique religieuse et appartenance : ces fidèles qui ne pratiquent pas assez ». Pour elle, ces baptisés qui se disent chrétiens, qui continuent de demander des rites et des sacrements mais sans pour autant être pratiquants, sont un caillou dans la chaussure pastorale. On leur fait le double reproche de l’abandon et de la présence : leur absence est abandon et désertion, leur présence dérange. Pour le démontrer elle donne en exemple la communauté des disciples et pointe du doigt la sociologie mise au service des pastorales d’encadrement. Elle conclut en se demandant s’il est possible de penser la vie chrétienne autrement qu’en termes de perfection et de performance cultuelle. Pour elle, le Code de droit canonique est formel et s’avère être une ressource fort utile pour la théologie fondamentale et pratique : la seule catégorie qu’il utilise indistinctement pour les trois états de vie est celle des fidèles du Christ dont le seul baptême ouvre à une incorporation au Christ et fait participant à sa mission, relativement à la condition de chacun (c. 204).

A. Ky-Zerbo explique la « Qualification canonique des ruptures ecclésiales ». Pour lui, les différents types de ruptures repérés dans le Code de droit canonique que sont la définition classique de la rupture ecclésiale à travers l’apostasie, l’hérésie et le schisme, l’abandon de l’Église ou de la communion ecclésiastique par un acte public ou notoire et l’acte formel de défection de l’Église comportent des conséquences et pour la communion ecclésiale et pour les baptisés qui se sont mis en dehors d’elle. Ces conséquences se concrétisent dans les domaines de l’administration des sacrements, de la participation à la vie et à la mission de l’Église ainsi que dans celui du statut de vie religieux ou clérical. Ceux qui ont rompu de façon certaine la communion avec l’Église catholique, autant que cela peut paraître paradoxal, continuent d’être tenus par des obligations envers elle et d’y jouir de droits, notamment celui de la réadmission dans la pleine communion.

Pour clore cet axe A. Bamberg met en lumière les sorties silencieuses de l’Église catholique à travers sa communication intitulée : « Sorties sans bruit : retours d’expérience face au droit canonique ». Au-delà des scandales de tout genre qui ébranlent l’Église catholique et qui ont fait perdre à certains fidèles la foi en l’Église et en Dieu, elle revient sur les procédures canoniques qui, par le mépris de la personne (partie défenderesse, partie demanderesse, avocat, religieux, laïcs en mission ecclésiale, prêtre diocésain) ont fait également partir de l’Église catholique des baptisés. Elle propose « les moyens qui permettraient d’éviter que, lors des procédures canoniques le droit ne soit tourné en poison », tels, entre autres, prendre les moyens de réformer la praxis canonique par le respect des normes processuelles disciplinaires et pénales. Ceci implique la formation des personnels des tribunaux, et nécessite de veiller à la déontologie professionnelle, d’éviter l’arbitraire, de cesser les mauvaises pratiques, d’éviter plusieurs défaillances : l’abus de pouvoir, la négligence coupable, le crime de faux, le refus de rendre justice, la corruption, le manque de diligence, de professionnalisme, la médiocrité et toute forme de cléricalisme.

Le troisième axe analyse les comportements des baptisés en Allemagne, France, Italie et Espagne, et rend compte des tentatives de réponses de l’institution ecclésiale de ces pays aux comportements des baptisés catholiques qui y résident. Il est divisé en deux parties.

Dans la première partie K. Becker, I. Jonveaux, F. Brancaccio et M. Rodríguez Blanco présentent respectivement la situation des comportements des baptisés par rapport à l’appartenance ecclésiale en Allemagne, France, Italie et Espagne. En ce qui concerne l’Allemagne, K. Becker met en exergue trois points : 1) la forme de rupture de l’Église qui passait par la particularité de la forme d’appartenance des baptisés ou d’affiliation officielle à travers l’impôt ecclésiastique se réalise aujourd’hui à cause de l’insatisfaction à l’égard de l’institution ecclésiastique et du manque de foi en la doctrine de l’Église ; 2) il y a sept types d’affiliation à une Église (les croyants fervents, les axés sur le social, les axés sur le service, les décrocheurs, ceux qui ont un ancrage communautaire, les croyants sans compromis, les libre-esprits religieux) ; 3) les ruptures mettent en évidence le véritable défi de l’Église allemande : entreprendre une nouvelle évangélisation.

Pour ce qui est de la France, I. Jonveaux propose trois lieux de religion ou de spiritualité : Internet, l’ascèse et les monastères. Ils permettent d’apporter un éclairage, un peu comme en biais, pour voir comment se recomposent les rapports des croyants à l’institution ecclésiale catholique. Internet permet de voir la fidélité à l’institution. L’ascèse à travers les prescriptions de l’Église, notamment concernant le corps, constitue un autre lieu où l’on peut constater le rapport qu’entretiennent les baptisés catholiques avec leur institution : alors qu’ils pensent que l’Église n’a plus le droit d’interdire et encore plus lorsqu’il s’agit du corps et de la sexualité, les baptisés embrassent de nouvelles formes d’ascèses et plus particulièrement de jeûne qui ne sont pas le fruit d’une réponse à prescription de l’institution ecclésiale ; ces pratiques (de jeûnes) radicales sont autant le fait de chercheurs de spiritualité que de catholiques ouverts à d’autres traditions cherchant une réincarnation de leur spiritualité qu’ils ne trouvent pas dans l’Église. Les monastères comme lieux non institutionnels dans le paysage catholique constituent un paradoxe profond entre engouement de plus en plus important pour les séjours en monastères et crise dans le recrutement et la démographie des communautés ; ils drainent de plus en plus de publics différents autant parmi les baptisés que les non baptisés.

Pour l’Italie, F. Brancaccio interprète des statistiques récentes afin d’en extraire une image mise à jour de l’attitude des baptisés face à l’institution ecclésiale catholique ; cette interprétation le conduit à une esquisse d’évaluation, du point de vue théologique-pastoral, de la « qualité » du sentiment d’appartenance ou de rupture. Si les appartenances se déclinent en sens théologique, culturel et ethnique, l’appartenance ecclésiale, en dernière analyse, ne pourrait-elle pas être lue aussi comme une appartenance fluide, interroge-t-il.

Quant à la situation de l’Espagne, M. Rodríguez Blanco repère cinq domaines de la vie de l’Église espagnole et de ses relations avec l’État qui reflètent les comportements des baptisés par rapport à l’appartenance ecclésiale. Il s’agit des données sur la religiosité de la population espagnole, du vécu religieux, de la religion à l’école et dans les centres d’enseignements privés, du financement public de l’Église et de l’assistance religieuse dans les établissements publics. Sa présentation et son étude aboutissent à cette conclusion-ci : « Malgré la sécularisation prononcée de la société, il y a deux domaines dans lesquels l’appartenance à l’Église catholique conserve un poids important dans la prise de décision des personnes. Ce sont l’enseignement et le financement public de l’Église catholique ».

B. J. Berkmann, H.-J. Gagey, F. Grosso et I. Cano Ruiz, dans la seconde partie portant sur les réponses de l’institution ecclésiale par rapport aux comportements des baptisés à l’institution ecclésiale, décrivent respectivement l’exemple de l’Allemagne, de la France, de l’Italie et de l’Espagne. Après des préliminaires situant les réponses de l’Église en Allemagne dans les règlements de la Conférence épiscopale allemande par rapport aux réponses de l’Église catholique en général et faisant état de quelques données statistiques, B. J. Berkmann analyse d’abord la réaction de l’Église allemande à la lettre du Conseil pontifical pour les textes législatifs du 13 mars 2006 quant à ses conséquences sur les sorties d’Église en Allemagne et sur la forme du mariage, à son interprétation et aux autres références à la sortie de l’Église. Il évoque ensuite la difficulté à classer les membres éloignés de l’Église catholique et les non-pratiquants. La radiation du registre des baptêmes n’est pas juridiquement obligatoire. Par contre, il y a l’archivage et le registre des sorties de l’Église que chaque paroisse doit tenir. Il conclut enfin par une synthèse et une perspective qui posent la question de la liberté religieuse du baptisé par rapport à l’appartenance ecclésiale.

Pour l’Église en France, H.-J. Gagey, après avoir montré dans un premier temps comment les grands courants qui ont inspiré la pastorale de l’Église au cours des XIXe et XXe siècles ont réagi aux départs de ceux qui ont cessé de fréquenter les bancs des Églises, expose dans un deuxième moment comment l’institution ecclésiale en ce début du troisième millénaire tente de relever les défis que lui présentent « ceux qui restent » ; dans une troisième et dernière phase qu’il intitule « un moment Pape François » il met en lumière des manières réellement contemporaines de « faire Église » que sont la révolution silencieuse de l’Église de France, les transformations en cours du discours ecclésial dans le champ de la morale sexuelle et une nouvelle pastorale intitulée « donner des mains à l’Évangile ».

F. Grosso, dans sa contribution pour l’exemple de l’Italie, présente d’abord une vue panoramique sur l’Église italienne caractérisée par la baisse constante du nombre des baptêmes, des confirmations, des premières communions, des mariages religieux et par l’augmentation du phénomène des déclarations d’athéismes et de reniements du baptême ainsi que par la diminution du nombre des prêtres ; il expose ensuite les réponses que l’Église italienne, sollicitée par le pape François et provoquée par l’attitude des baptisés à l’égard de leur appartenance ecclésiale et des ruptures de cette appartenance, met en œuvre : beaucoup de diocèses italiens ont initié des projets pour repenser et restructurer la pastorale paroissiale et diocésaine, en raison des opportunités de lecture et d’approfondissement de l’exhortation apostolique Evangelii gaudium ; enfin, en observations et considérations conclusives, il fait remarquer que face à la situation actuelle de l’Église italienne « la meilleure réponse […] est celle de sortir du syndrome du frère aîné » qui se sent sage et juste. En somme, la véritable réponse à attendre de l’Église est la « sainteté » accueillante, c’est-à-dire la capacité à créer « un espace de liberté » autour d’elle.

Au titre de l’exemple de l’Espagne, I. Cano Ruiz décline en neuf points les réponses de l’Église espagnole par rapport au comportement des baptisés quant à la question de leur attitude vis-à-vis de l’institution ecclésiale. Il s’agit de l’encouragement de la commission épiscopale espagnole de l’éducation auprès des parents à favoriser l’éducation religieuse de leurs enfants, du renforcement de l’identité chrétienne par la promotion de réunions de réflexion analysant les exigences de l’évangélisation aujourd’hui et de l’attention aux vocations et à leur augmentation. Elle relève par ailleurs la révision des attitudes, comportements et activités de l’Église en Espagne lors de l’annonce de la Parole, l’importance des célébrations liturgiques par la promotion d’une participation plus authentique et plus active des chrétiens aux célébrations et la charité comme partie intégrante du baptisé. L’édiction d’un nouveau règlement sur la prévention et la protection des abus sexuels sur les mineurs, l’étude sur l’idéologie du genre et sa traduction en projets législatifs et le rappel des règles canoniques concernant la validité de l’acte formel de défection de l’Église font partie aussi de ces éléments relevés renfermant le comportement des baptisés par rapport à l’institution ecclésiale.

Mes remerciements s’adressent à tous les intervenants à ces riches journées. Je tiens à remercier tout particulièrement Philippe Vallin pour la conclusion du colloque, les traducteurs bénévoles des interventions, ainsi que mes collègues Marc Aoun, directeur de l’Institut de droit canonique, et Anne Bamberg pour leur contribution à l’organisation.
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LE CONCILE VATICAN II ET LA DÉCHRISTIANISATION

Lectures historiographiques

La France et l’Europe de l’Ouest ont connu, avec quelques autres régions du monde occidental (ex. le Canada et spécialement le Québec mais d’une manière très contrastée et n’atteignant pas cette intensité les États-Unis), un mouvement de déchristianisation appelé aussi par les sociologues et les historiens anglophones, sécularisation1. Pour un colloque de droit canonique qui a choisi de se placer sur le terrain européen, il a paru logique d’opter pour le terme de déchristianisation puisque le monde ouest-européen est « sorti de Dieu »2 d’une façon sans précédent par son intensité. Rien de comparable avec la phase révolutionnaire (1789-1801) ni avec l’instauration de régimes communistes, où l’« athéisme scientifique » était enseigné comme discipline obligatoire en Russie puis en Europe de l’Est. Certes le régime albanais d’Enver Hodja s’était vanté d’avoir éradiqué entièrement toute croyance religieuse mais ces vagues de déchristianisation avaient en commun d’être imposées d’en haut, par les États aux populations. Gaudium et spes (1965) fait référence à ces systèmes qualifiés d’« athéisme systématique » en son article 20, le communisme étant décrit dans l’alinéa 2. Le détachement des croyances chrétiennes et de l’appartenance aux Églises qui les expriment sur le continent européen, le catholicisme n’étant pas spécifiquement plus touché que les autres, correspond pour l’essentiel à ce qu’on nomme au Québec – société francophone à fort ancrage catholique – une « révolution tranquille ». Mieux, pour la France, la déchristianisation en profondeur s’opère en un régime de laïcité nettement moins offensive à l’égard de l’Église catholique qu’au début du XXe, une hostilité encore largement observable jusqu’à la détente3 avec l’État qui s’amorce à la fin des années 1930 et devient plus nette sous les IVe et Ve Républiques.

Le mouvement a des chronologies différentes et des temps forts souvent décalés dans cet espace comme le relève Jean-Pascal Gay – Espagne, Italie, Pays-Bas, Belgique… – mais il est impossible d’y voir « une exception française4 ». Personne n’y échappe entre 1960 et 1990. On se gardera toutefois d’exporter cet effondrement sans discernement aux autres régions du monde : le vaste Nord Cameroun ainsi voit, à partir de 1960, une très forte croissance du catholicisme pratiquement inexistant (un seul prêtre avant l’arrivée des Oblats de Marie Immaculée en 1946) jusqu’à compter un tiers de la population à la fin des années 19805. Construction d’un côté sous les auspices de Vatican II, effritement et effondrement de l’autre avec la même référence.

Le second concile du Vatican (1962-1965), dont le projet est lancé en janvier 1959 par Jean XXIII, est encore dominé par les Églises locales européennes. Les élections aux commissions conciliaires sont emportées par la liste centre-européenne constituée autour des épiscopats allemand, belge et néerlandais ; une part allant à une liste autonome italienne et une autre aux évêques et Pères qui avaient participé à la phase préparatoire. S’il y a quelques apports de théologiens américains et autres, ce sont les théologiens européens qui jouent un rôle moteur dans la seconde préparation de 1963 et l’orientation des débats : Yves Congar, Henri de Lubac, Mgr Philips (Belgique) architecte de Lumen Gentium, Karl Rahner sj, Joseph Ratzinger, le cardinal Bea du secrétariat pour l’Unité des chrétiens, le cardinal suisse Journet et son compatriote germanophone Hans Küng, l’Italien Carlo Colombo, théologien personnel de Paul VI… Les quatre modérateurs désignés par le pape en 1963 reflètent cet état de fait : un Belge (Suenens), un Allemand (Döpfner), un Italien (Lercaro) et un cardinal arménien (Agaganian) ayant passé de très longues années en Italie. Les ténors (NNSS. Marcel Lefebvre, Carli, Ruffini) de la Minorité sont européens de même en dépit d’appuis latino-américains. La géopolitique conciliaire est marquée par la division entre Europe de l’Ouest alliée aux États-Unis, champions du monde libre, et l’Europe de l’Est socialiste étroitement liée à l’Union soviétique, Yougoslavie exceptée. Ce pôle socialo-communiste est fort dans les sociétés européennes capitalistes et démocratiques à commencer par l’Italie où se tiennent les assises conciliaires. L’épiscopat chinois est présent mais il est formé des évêques chassés de Chine populaire et ayant trouvé refuge soit à Taïwan, seule République de Chine alors reconnue diplomatiquement, soit dans leurs pays d’origine pour les prélats missionnaires.

L’objet de ce concile est paradoxal vu de France et d’Europe aujourd’hui : il devait pour Jean XXIII et les Pères répondre au sentiment d’affaiblissement6 du catholicisme qui marquait l’épiscopat, spécialement français, sentiment étayé par de multiples études de ce qu’on appelait encore la sociologie pastorale dans les années de 1930 à 1960. La carte du chanoine Boulard de la pratique religieuse dans la France rurale, que commente G. Cuchet avec l’ensemble des historiens, vient en 1947 confirmer scientifiquement ces deux France, la laïque et la catholique, dont les acteurs assez tôt au XIXe siècle ont conscience. Un siècle et demi de catholicisme intransigeant et intégral précède Vatican II : son essoufflement tout relatif est une obsession chez nombre de Pères. Le mouvement missionnaire7 développé en France surtout depuis trente ans avec l’Action catholique spécialisée (J.O.C.-J.O.C.F., J.A.C.-J.A.C.F. etc.), l’expérience des prêtres-ouvriers et son retentissement mondial, la création de la Mission de France et de son séminaire, ce mouvement marque de plus en plus les esprits et Mgr Montini, futur Paul VI, suit de près les affaires françaises. Le livre d’Henri Godin et Yvan Daniel, La France, pays de mission ?, paru en 1943 et qui suscite un gros débat, comme la lettre pastorale du cardinal Suhard, archevêque de Paris, Essor ou déclin de l’Église (1947) sont des indices fameux de cette prise de conscience des limites des pastorales successives déployées depuis un siècle au moins. Outre de faire progresser l’unité des chrétiens, le but principal assigné à Vatican II dans son allocution d’ouverture, Gaudet Mater Ecclesia, par Jean XXIII est pastoral afin d’améliorer l’évangélisation dans les régions, cultures, catégories sociales qui lui demeurent fermées en tout ou partie :

« Il faut que, répondant au vif désir de tous ceux qui sont sincèrement attachés à tout ce qui est chrétien, catholique et apostolique, cette doctrine soit plus largement et hautement connue, que les âmes soient plus profondément imprégnées d’elle, transformées par elle. Il faut que cette doctrine certaine et immuable, qui doit être respectée fidèlement, soit approfondie et présentée de la façon qui répond aux exigences de notre époque. En effet, autre est le dépôt lui-même de la foi, c’est-à-dire les vérités contenues dans notre vénérable doctrine, et autre est la forme sous laquelle ces vérités sont énoncées, en leur conservant toutefois le même sens et la même portée. Il faudra attacher beaucoup d’importance à cette forme et travailler patiemment, s’il le faut, à son élaboration ; et on devra recourir à une façon de présenter qui correspond mieux à un enseignement de caractère surtout pastoral. »

I. DU « PRINTEMPS DE L’ÉGLISE » ESPÉRÉ À UNE PERTE D’EMPRISE SOCIALE EN EUROPE

G. Cuchet note que ce constat vérifié a été nié dans les élites catholiques pendant un long moment : on refusait de voir dans la pratique en baisse autre chose qu’une transition naturelle d’une adhésion dite sociologique vers une « foi adulte ». Le débat8 académique se déploie alors autour de la religion populaire par opposition à la religion savante. J’avais évoqué ce regain de tridentinisme rhétorique dans les paroisses parisiennes des années 1960 : le clergé voulait inciter les fidèles à aller plus en profondeur dans leur engagement, au-delà des règles et du prescrit. Ainsi pour remplacer le jeûne et l’abstinence du Carême, on appelait à des actions pratiques en faveur du développement du Tiers monde, à des privations plus sévères que le recours au poisson… La mise à distance des règles ne se voulait donc pas, dans le discours dominant initial, une libération personnelle mais un saut qualitatif d’un formalisme désuet et suspect à une exigence plus stricte. Une autre thèse venait d’une analogie avec la lente mise en œuvre du concile de Trente et par conséquent il faudrait un siècle pour engranger les fruits de Vatican II : on ne voulait pas considérer la grande différence de contextes politiques et culturels. Une dernière cause motive ce long déni : « on avait peur de donner raison, ne serait-ce que sur la chronologie aux intégristes et traditionalistes qui ont depuis longtemps planté leur drapeau noir sur cette fâcheuse “coïncidence”9 ».

D’un autre point de vue, sans déni de la crise cette fois mais en s’appuyant sur elle, les historiens Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire ainsi que les sociologues qui, tel Peter Berger, déplacent le regard de la sécularisation vers le « retour du religieux », portent attention aux signes de revitalisation au sein du catholicisme français et occidental autour de la « génération Jean Paul II » ; elle est annoncée par le tournant que Cholvy discerne dans l’année 197510. Le thème de la « post-modernité » qui réintègre des forces religieuses comme acteurs de poids, mais transformées par l’épreuve de la Modernité, est une autre manière de formuler cette analyse. L’emboîtement proposé par G. Cuchet combine les deux lectures : « Je reprendrai ici volontiers l’heureuse formule d’Yvon Tranvouez, qui a parlé jadis, pour désigner ce processus, de “Kondratieff religieux” à l’intérieur d’un trend séculaire baissier11. » Cette alternance vaut pour l’histoire du catholicisme européen depuis la rupture de la Révolution française au demeurant : les phases réelles de reprise ne renversent pas la tendance de fond. Y. Tranvouez, tout en reconnaissant la puissance de l’ébranlement des années 1960 et 1970, voit un mouvement en deux temps : « Il y aurait eu un premier seuil, vers 1970, marqué par la crise des élites, fortement médiatisée, et un deuxième seuil, autour de 2000, caractérisé par le détachement du tout-venant dans l’indifférence générale12 ». La chronologie peut varier un peu, la décomposition demeure.

La perte d’influence sociale, à rebours de ce que les Pères conciliaires avaient recherché, est connue, je n’en rappellerai que les principaux traits. Le décrochage démographique en premier quand le temps des baby-boomers (1943-1968) se renverse, même si ce dernier n’a pas fait croître les familles nombreuses mais plus le modèle de la famille à deux-trois enfants. Certes ceci avait été observé en France dès la fin du règne de Louis XV et accentué avec l’enfant unique au cours du XIXe siècle mais il se marque cette fois par des moyens scientifiques (pilule contraceptive loi Neuwirth 1967) et une remise en question de la famille traditionnelle qui constitue la cellule de base pour la doctrine sociale de l’Église : expansion et facilitation du divorce (loi de 1975), légalisation de l’avortement (loi Veil 1975)… La « morale de nos pères » invoquée par Jules Ferry contre la critique des parlementaires catholiques qui rejetaient la laïcité de l’école publique cesse de former un socle commun pour les Français : de largement consensuelle hors du divorce légal, l’éthique sociale devient source de clivages à compter des années 1960. Pour Denis Pelletier13, l’éthique sexuelle, la question de l’intime, se substitue à la question sociale14 comme lieu majeur de confrontation entre la Modernité et la néo-intransigeance catholique post-conciliaire. Elle se déploie dans la longue durée du coitus interruptus au mariage pour tous, avec une intensité nouvelle depuis les années 1960-1970, et devient un terrain où se joue l’appartenance à l’institution soit dans la rupture proclamée soit plus souvent dans l’éloignement discret soit encore dans une dissidence interne. Les multiples Églises protestantes, divorce mis à part, sont traversées par cette même question de l’intime.

Au même moment, le fameux dimorphisme sexuel – faible pratique chez les hommes, bien plus forte chez les femmes –, qui a longtemps dissuadé les Républicains avant 1944 d’adopter le droit de vote féminin, s’effrite. Le décrochage est encore plus net pour la jeunesse, ce qui aboutit à un renversement par rapport à la plainte des curés qui perdaient les jeunes après la communion solennelle-profession de foi. On assiste à « la mise en place d’une pyramide des âges “malsaine”, qui s’esquisse dès la seconde moitié des années 1960, au sein de laquelle les jeunes étaient moins pratiquants que les adultes, et ceux-ci moins que les personnes âgées […]. L’âge est ainsi devenu, dans les années 1970-1980, la variable la plus discriminante de la pratique, plus que le sexe, le milieu social ou la région15 ». Or depuis la fin des années 1950, le mouvement de la catéchèse familiale a gagné de plus en plus de terrain : la transmission de la foi repose davantage sur une cellule familiale de moins en moins pratiquante et elle-même fragilisée. Le clergé – au sens sociologique large qui inclut religieux non-prêtres et religieuses – n’est pas épargné. Là encore les signes de l’essoufflement du recrutement sont antérieurs : les congrégations religieuses apostoliques féminines, si actives au sein du catholicisme intransigeant et intégral, sont préoccupées en interne au moins dans les années 1940 et la rénovation officiellement lancée par Pie XII en 1951 mène au décret conciliaire Perfectae caritatis (1965) qui entendait apporter des remèdes16. En fait le long processus d’aggiornamento, qui se poursuit, s’est traduit par des crises parfois très violentes au sein des instituts avec une vague de départs et la baisse antérieure s’est muée en quasi tarissement pour l’Europe et plus largement l’Occident. Paul Vigneron a décrit une Histoire des crises du clergé français contemporain (Téqui 1976) qui mettait en perspective notamment la courbe des ordinations sacerdotales depuis le XIXe siècle. Le décrochage d’après seconde guerre mondiale est spectaculaire : 1649 en 1947, 646 en 1965, 161 en 1975 ; en 2019, ils sont 126 dont 78 prêtres diocésains et 18 pour des sociétés de prêtres séculiers, auxquels s’ajoutent 30 nouveaux religieux prêtres. La tendance va de pair avec la fermeture de grands séminaires, la disparition des petits séminaires et des écoles apostoliques des congrégations missionnaires comme les Spiritains, et une vague de départs au sein du clergé entre 1967 et 1975 – avec un pic en 1972 – qui frappe d’abord les jeunes prêtres.

Le système paroissial, affaibli par l’exode rural17 accéléré entre 1945 et 1975, entre dans une crise dont il n’est pas sorti. Yves Lambert, à travers une enquête de micro-sociologie percutante, avait pu annoncer en 1985 que Dieu change en Bretagne. La religion à Limerzel de 1900 à nos jours (Cerf). Il voyait se disloquer une civilisation paroissiale particulièrement dans la décennie 1960, la jeunesse restant désormais à l’écart de la religion. On a pu voir que le village de Limerzel était représentatif d’une évolution générale de la Bretagne, majoritairement catholique – des enclaves laïques existaient bien comme les Côtes d’Armor –, château d’eau du recrutement clérical, pôle démocrate-chrétien en politique, qui se déchristianise assez profondément et rapidement. Ainsi en 2011, paraît à Brest, Requiem pour le catholicisme breton ?18. En ville, où la paroisse élective avait commencé bien avant Vatican II, le phénomène s’amplifie considérablement chez les paroissiens et paroissiennes qui continuent une pratique dominicale que les instituts de sondage redéfinissent comme une fois par mois au lieu de la prescription canonique. La question de l’entretien et de la pérennité des églises et chapelles est aujourd’hui posée, comme elle l’est dans le reste de l’Europe de l’Ouest depuis quelque temps.

II. DE L’AGGIORNAMENTO CONCILIAIRE AU BELIEVING WITHOUT BELONGING

L’expression que Danièle Hervieu-Léger a popularisée dans la sociologie francophone appartient à la sociologue britannique Grace Davie, auteur d’une étude célèbre Religion in Britain since 1945 : Believing without Belonging. (Oxford, Blackwell 1994). Croire sans appartenir, la formule voulait résumer le paradoxe britannique du maintien d’une Église anglicane d’État (en Angleterre) et d’un sentiment religieux comme de coutumes de souche protestante d’une part, et, d’autre part, d’une participation extrêmement faible à la vie de l’institution, d’une sécularisation en marche. La seconde édition19 parue en 2015 montre une perte d’emprise accrue de l’anglicanisme et du presbytérianisme avec une individualisation du croire, la prédominance de l’indifférence mais aussi une diversification de l’offre religieuse dans les grands centres urbains liée aux vagues migratoires (islam, hindouisme etc.). Tout bien considéré, c’est un schéma qui se rapproche de celui observé dans le catholicisme français et européen. Cela tendrait à valoriser les causes externes par rapport aux causes internes si on ne constatait pas des similitudes entre l’évolution des Églises anglicane et presbytérienne et celle du catholicisme post-conciliaire : parenté des débats éthiques et sur l’ordination des ministres, même prise de distance relative à l’égard des pouvoirs temporels, même souci de justice sociale puis d’économie durable, grande parenté des réformes liturgiques et des oppositions qu’elles ont suscitées. Voyons les éléments qui, contre le projet de Vatican II et sa lettre en règle générale, ont pu être des voies vers ce believing without belonging dans la population catholique française et européenne.

La notion conciliaire de « liberté religieuse » n’a mobilisé pendant Vatican II et après qu’une très mince frange traditionaliste : peu avaient relu le Syllabus de 1864 dont Mgr Lefebvre faisait son étendard et peu avaient vraiment lu la déclaration Dignitatis humanae (1965) qui porte sur la liberté publique de conscience, sur le rapport à l’État. Par contre le mot doux aux oreilles françaises, et d’ailleurs, de liberté était largement répandu dans les media catholiques ou neutres ; très peu d’années avant le slogan de Mai 1968, il est interdit d’interdire. Cette idée popularisée d’une liberté de conscience ad intra est une autoroute qui mène via le catholicisme de self-service (le cafeteria Catholicism des Américains20 ou religieux « à la carte » selon la formulation de Jean-Marie Donegani) où chacun aménage ses croyances – le « bricolage » de D. Hervieu-Léger – à un croire sans appartenance définie. La notion de liberté dans l’Église s’incarne alors dans deux débats que les media placent dès 1963 au centre de leur répercussion sélective du Concile : le mariage des prêtres déjà et les méthodes artificielles de contraception. Sacerdotalis caelibatus en 1967 et Humanae vitae en 1968 de Paul VI répondent successivement par la négative. Alors que Vatican II n’est pas achevé et sur beaucoup de points jusqu’au nouveau Code de droit canonique promulgué en 1983, l’expérimentation se répand dans l’Église : règles de vie ad experimentum dans les ordres et congrégations religieuses périodiquement revues, expérimentations liturgiques tous azimuts, expérimentations pastorales dans tous les domaines, expérimentations dans la formation des futurs prêtres, expérimentations dans les mouvements de jeunesse comme le scoutisme-guidisme… Convoqué devant une commission cardinalice en 1975, Mgr Lefebvre inscrit son action dans ce registre et emploie le mot magique : « laissez-moi faire l’expérience de la Tradition ». Une forme de liberté se déploie ainsi sans abolir nominalement la règle mais en y dérogeant licitement ou souvent illicitement, le prescrit subsiste mais se relâche considérablement. Le cas de l’instruction Memoriale Domini (mai 1969) sur la réception de la communion sur la main est emblématique. Paul VI se prononce contre cette innovation mais l’instruction contient in fine deux articles qui prévoient la possibilité, moyennant une procédure complexe et un vote aux deux tiers de la Conférence épiscopale du pays, de déroger à la règle. La lettre explicative signée du cardinal Gut et de Mgr Bugnini donnait le ton en précisant qu’il fallait veiller à ne pas imposer la communion… sur la main. L’usage dérogatoire s’est imposé en un clin d’œil sur toute la planète, au point que la plupart des fidèles croient que ceci a été prescrit positivement par Vatican II et/ou le Saint-Siège. G. Cuchet voit dans ce phénomène un facteur majeur qui couvre, à mon sens, un champ bien plus large que celui de la pratique religieuse : « Mon hypothèse est que cette fin de l’insistance pastorale sur le caractère obligatoire de la pratique survenue à la faveur du concile a joué, sur le plan collectif, un rôle fondamental dans la rupture, comparable à la fin de l’obligation civile sous la Révolution, surtout pour les groupes qui restaient très soumis à cette obligation comme les enfants et les jeunes »21.

Les contestations à front renversé, traditionalisme et progressisme pour user de mots commodes mais qui appellent maintes explications, pointent ensemble deux autres éléments qui favorisent le believing without belonging. Le plus apparent avant même la clôture du Concile est la crise de l’identité sacerdotale. Les livres et les enquêtes se multiplient et le malaise est perçu en 1964 par les Pères conciliaires qui écartent le plan Döpfner dont le but était de hâter la clôture de Vatican II : les textes sur la vie religieuse et les prêtres entre autres auraient été sacrifiés. Mais Presbyterorum ordinis (1965), le texte conciliaire préféré de Mgr Lefebvre, tout en ouvrant la possibilité d’une reprise conditionnelle du ministère des prêtres-ouvriers devenus prêtres au travail, ne calme pas le trouble profond qui s’est emparé du clergé. L’aspiration à un enfouissement du clerc dans le peuple de Dieu, un baptisé comme les autres dit-on souvent ou l’appel à une déclergification, l’emporte jusqu’au début du pontificat de Jean Paul II : la distinction clerc-laïc se brouille et le motu proprio Ministeria quaedam (1972) qui supprime les ordres mineurs et ouvre le champ à des ministères laïcs pas même institués, selon la nouvelle terminologie, accroît plutôt la confusion qu’il entend prévenir. Comme la raréfaction de l’habit religieux, la soutane qui s’était imposée tardivement en France, au XIXe siècle, devient résiduelle après 1962. Le clergyman officiellement toléré ne prend pas vraiment et la tenue laïque l’emporte dans le clergé français jusqu’à la fin des années 1980 lorsque la requête de Jean Paul II du port d’un signe distinctif (croix, col romain) commence à être entendue.

L’autre élément est celui de la mission ou évangélisation qui entre en crise. Reconquête chrétienne des milieux détachés de la foi et de l’Église en Europe, expansion du catholicisme via la grande vague des missions du XIX-XXe siècle, tels avaient été les ambitions du catholicisme intransigeant et intégral à partir de Léon XIII et Pie XI. On avait commencé à préférer le témoignage explicite à la façon d’une Madeleine Delbrêl dans les années 1940-1960. L’enfouissement se mettait à imprégner les esprits à l’image du grand retournement qui avait fait des premiers prêtres-ouvriers, partis porter l’évangile à l’usine en partageant la condition ouvrière imprégnée souvent d’une culture communiste anticléricale, des ouvriers comme les autres, signalant le moins possible leur état sacerdotal. À Paris, le mot d’ordre officiel en 1966 est le délestage : il faut se dégager des multiples institutions suscitées par le Mouvement catholique (patronages, syndicats, écoles, dispensaires, foyers de jeunes…). Les congrégations missionnaires comme les Spiritains entrent dans une crise profonde, dès 1964 pour la province de Hollande l’une des plus prospères auparavant. La mission semble ne plus avoir de sens dans un contexte où le dialogue avec les autres chrétiens (œcuménisme), avec les autres religions (l’interreligieux) et avec les incroyants est devenu de facto premier ; de facto car les textes de Vatican II demeurent missionnaires et pas uniquement le décret consacré au sujet Ad Gentes (1965) qui affirme avec éclat dans son préambule : « l’Église, sel de la terre et lumière du monde (cf. Mt 5, 13-14), est appelée de façon plus pressante à sauver et à rénover toute créature, afin que tout soit restauré dans le Christ, et qu’en lui les hommes constituent une seule famille et un seul Peuple de Dieu. » L’obscurcissement des esprits est tel que Paul VI doit dans l’exhortation apostolique post-synodale Evangelii nuntiandi (1975) rappeler fortement que l’évangélisation est la raison d’être de l’Église et que ceci implique un témoignage explicite. Jean Paul II qui, comme cardinal Wojtyla a très étroitement participé à l’élaboration du texte, en fait la charte de sa nouvelle évangélisation.

Enfin G. Cuchet souligne l’effacement rapide d’un système de croyances lié aux fins dernières dont la confession, l’extrême-onction devenue sacrement des malades et l’ensemble des pratiques autour de la mort chrétienne sont les traductions cultuelles et dévotionnelles. Il décrit ainsi cette évolution théologico-pastorale dont quelques signes étaient repérables avant Vatican II :

« Toute une partie de l’ancien catéchisme a ainsi été remisée aux hangars des vieilles lunes, dans une sorte d’opération de démythologisation qui ne disait pas son nom et dont le jugement, l’enfer, le péché mortel, Satan ont plus ou moins fait les frais. […] La disparition brutale de la prédication des fins dernières dans l’Église des années 1960, notamment de la notion de péché mortel qui en a longtemps été le pivot, est un événement fondamental dont il n’est pas sûr que pasteurs, théologiens et historiens aient pris toute la mesure »22.

Il suffit de voir les usages pastoraux du catholicisme africain, asiatique et dans une partie des Amériques pour mesurer la singularité de ce changement qui a affecté l’Occident. Le rapport au Concile semble ténu de prime abord, sauf si on prend en compte l’optimisme foncier qui caractérise l’orientation donnée par Jean XXIII, optimisme dans le regard porté sur le monde dont Giuseppe Alberigo faisait une clé de lecture herméneutique cruciale, tournant bien reflété par le titre de son article « Dal bastone alla misericordia. Il magistero nel cattolicesimo contemporaneo (1830-1980) »23. G. Cuchet renvoie au déséquilibre qui s’inverse entre les deux pôles bibliques, celui de la justice et celui de la miséricorde. Longtemps prédominante à l’époque médiévale et moderne, la « pastorale de la peur » de la justice divine (Jean Delumeau) fait une place grandissante à celle de la miséricorde à compter du XIXe siècle. L’avènement de la société de consommation en Occident aurait peut-être donné l’avantage décisif à la miséricorde mais l’historien observe tout de même à propos de « l’ancien catholicisme jusqu’à Vatican II » : « son évanouissement subit et quasiment sans commentaire reste assez mystérieux »24. Un aboutissement en est la position controversée mais non isolée de Mgr Robert Barron25, théologien de métier titulaire d’un doctorat de l’Institut catholique de Paris et vu comme « l’évêque de l’internet », sur l’espoir raisonnable que l’enfer soit vide et que le pécheur le plus endurci puisse finalement être sauvé.

En 1996, Émile Poulat s’interrogeait : Où va le christianisme26 ? Il constatait cette déprise et l’effondrement d’un système cohérent de pratiques et de croyances en Occident : « deux phénomènes gagnent du terrain et avancent de conserve : la sécularisation des mentalités et l’individualisation des croyances. La “montée des sectes” n’en est qu’un aspect et un effet ». Aux Églises qui s’en inquiètent et « qui s’y refusent », il prévient :

« Cette histoire, c’est la liberté humaine à l’œuvre, une valeur qu’elles reconnaissent sans approuver nécessairement tout ce qui se fait et se commet en son nom. Leur illusion serait de se persuader qu’elles peuvent se mettre au travers de la route, faire barrage à cette “sécularisation” et à cette “individualisation”, à la façon dont l’intransigeance de l’Église romaine stigmatisé au siècle dernier “les erreurs modernes”. La situation qui est devenue la nôtre leur offre et leur laisse au mieux, même si la concurrence est sévère : la liberté de faire tout ce qui est en elles pour convaincre que par elles passent “la voie, la vérité et la vie” »27.

Jean-Pascal Gay, à la suite de Denis Pelletier et Danièle Hervieu-Léger, invite à ne pas « méconnaître les reconfigurations du croire de par le monde contemporain »28. La sécularisation interne semble dominer dans la voie adoptée depuis l’élection du pape François en 2013. Là où le magistère romain de Paul VI à Benoît XVI avait, avec bien des souplesses pastorales, tenté de « faire barrage » dans le champ de l’intime, Rome se dirige désormais vers une démarche de type anglicane d’acceptation graduée : synodes de 2014 et 2015 et Amoris laetitia (2016) pour les familles recomposées, gestes et paroles de proximité envers les personnes homosexuelles (« Si une personne est gay et cherche le Seigneur avec bonne volonté, qui suis-je pour la juger ? » 28 juillet 2013), promotion du P. James Martin sj qui invite à une révision radicale de la doctrine sur l’homosexualité, ouverture au-delà du diaconat permanent à l’ordination presbytérale d’hommes mariés (2019) et relance du débat sur l’ordination de diaconesses et potentiellement de femmes prêtres, dénonciation appuyée du « prosélytisme » et déclaration d’Abou Dhabi (2019), relativisation du combat pour la vie que Paul VI et surtout Jean Paul II avaient mis au premier plan. S’installer dans la Modernité sans plus la combattre qu’à la marge quand elle met en danger l’humanité (cf. Laudato Si’ 2015) à la manière de ce que préconisaient les catholiques libéraux au XIXe siècle et de ce qu’ont largement pratiqué les anciennes Églises protestantes. Mais on a vu que cette voie a produit non un retour à des appartenances institutionnelles mais à une explosion du believing without belonging. Le pari, d’un simple point de vue sociologique, paraît hautement risqué.

Il reste une question que l’ampleur et la répétition des scandales sexuels dans le clergé et la hiérarchie catholiques qui ont atteint une notoriété planétaire à partir de 2002 (affaire de Boston aux États-Unis), particulièrement en 2018 (Chili et la démission collective de l’épiscopat, la lettre du pape Au peuple de Dieu en marche au Chili de mai 2018, affaire du cardinal Théodore McCarrick, suivie du témoignage accusatoire de Mgr Vigano et de la Lettre au Peuple de Dieu du 20 août 2018…), amènent à poser. Elle vient à l’esprit à la lecture, dans ce contexte, de l’enquête de Frédéric Martel29 : celle du belonging without believing, de l’appartenance sans croire. Quelle est la postérité du curé Jean Meslier (1664-1729) ou celle de l’abbé Joseph Turmel (1859-1943)30 ?

____________________

1. Le terme sécularisation est plus large et plastique : il peut s’appliquer à toute société quelle que soit la religion dominante. On parle aussi de religions séculières pour une ritualisation de pratiques laïques par ex. aux États-Unis. On l’applique également à l’interaction entre la Modernité et les systèmes religieux à travers diverses formes de sécularisation interne.

2. Pour reprendre le titre d’Émile POULAT, L’ère post-chrétienne : un monde sorti de Dieu, Paris, Flammarion, 1994.

3. Il y a bien quelques épisodes de tension comme le rebond de la guerre scolaire en 1981-1984, par la suite le développement d’une peur collective à l’égard des « sectes » qui ramène chez certains groupes laïques les accents du libéralisme éradicateur de l’époque de Robespierre et bien sûr les frictions périodiques occasionnées par la croissance de la religion musulmane. Mais la tentation récurrente de défaire les équilibres péniblement élaborés au cours du XXe siècle entre les articles premier et second de la loi française de 1905 n’a pour le moment pas débouché sur le plan légal. À l’échelle de l’Union européenne, des pressions laïcistes (au sens de Pie XI) ont cheminé à l’occasion de quelques procès et décisions de justice mais cela reste contenu.

4. « Contre le présentisme de l’histoire contemporaine du catholicisme. À propos d’un livre récent sur « l’effondrement du christianisme en France », dans Revue d’Histoire ecclésiastique, 114, 2019, p. 358-376, ici p. 365. C’est une recension très critique du livre de Guillaume CUCHET, Comment notre monde a cessé d’être chrétien. Anatomie d’un effondrement, Seuil, 2018. L’ouvrage concentré sur la France élabore une réflexion historique synthétique sur la question qui nous occupe et il y sera souvent renvoyé.

5. Gabriel DEUSSOM NOUBISSIÉ, Catholicisme – forces politiques au Nord-Cameroun : instruments de transformation sociale de l’origine au XXe siècle, thèse de doctorat d’histoire, Université de Ngaoundéré (Cameroun), 2004, accessible en ligne https://pontafrique.files.wordpress.com/2014/12/these-doctorat-en-histoire.pdf.

6. À cet égard, on rejoint la critique faite par J.-P. Gay de ne pas survaloriser l’année 1965 comme tournant mais en retenant avec G. Cuchet que les éléments du décrochage existent avant Mai 1968 et Humanae vitae.

7. Voir la synthèse toujours éclairante de Robert WATTEBLED, Stratégies catholiques en monde ouvrier dans la France d’après-guerre, Les éditions ouvrières, 1990 ; voir aussi Tangi CAVALIN et Nathalie VIET-DEPAULE, « Des prêtres-ouvriers au mouvement missionnaire français. Bilan historiographique et nouvelles perspectives », dans Histoire et missions chrétiennes, 2009/1, n° 9, p. 9-41.

8. Très intéressant état de la question par André ROUSSEAU, « Le débat sur le catholicisme populaire en France (1960-1980). Une crise de légitimité », dans Archives de sciences sociales des religions, 2016/4, n° 176, p. 137-152. Serge Bonnet, sociologue et dominicain, a étudié et défendu le catholicisme populaire, voir À hue et à dia. Les avatars du cléricalisme sous la Ve République, Cerf, 1973.

9. Guillaume CUCHET, ibid., p. 272.

10. Voir Gérard CHOLVY, « 1975 : tournant spirituel et intellectuel », dans Revue des deux mondes, mai 1996, p. 96-106.

11. Guillaume CUCHET, ibid., p. 188. Les Kondratieff sont des cycles en histoire économique qui alternent phases de croissance et de dépression, chacune de vingt à trente ans.

12. « Feu les chrétientés », dans Yvon TRANVOUEZ (dir.), La décomposition des chrétientés occidentales 1950-2010, Brest, CRBC/Université de Bretagne occidentale, 2013, p. 15.

13. « Les évêques de France et la République de l’intime 1968-2005 », dans Céline BÉRAUD, Frédéric GUGELOT, Isabelle SAINT-MARTIN (dir.), Catholicisme en tensions, Éditions de l’EHESS, 2012, p. 179-190.

14. Le catholicisme intransigeant et intégral s’est positionné d’abord contre le libéralisme puis contre les socialismes-communismes en développant la doctrine sociale de l’Église et surtout une myriade d’initiatives pratiques et d’institutions qu’on regroupe avec Émile Poulat et l’historiographie italienne sous le vocable de Mouvement catholique. Voir Église contre bourgeoisie. Introduction au devenir du catholicisme actuel, Berg international, 2e éd., 2005.

15. Guillaume CUCHET, ibid., p. 275.

16. Comme le relève Véronique Moog-Sauer, « c’est donc aux deux interventions de Pie XII de 1951 et 1952 suivies du Commentarium de 1954 – et non au décret Perfectae caritatis de 1965 – qu’il faut, à notre avis, faire remonter les origines du mouvement général d’adaptation de l’habit des religieuses, avec les prémices de son délitement et de son retrait massif de la vie religieuse apostolique. », dans L’habit religieux dans les congrégations féminines de vie apostolique en Alsace au XXe siècle, Strasbourg, Ercal éditions, 2009, p. 140.

17. Voir l’ouvrage qui fit date d’Henri MENDRAS, La fin des paysans, innovations et changements dans l’agriculture française, S.E.D.E.I.S., 1967.

18. Sous la direction d’Yvon Tranvouez et édité par C.R.B.C./Université de Bretagne occidentale.

19. Religion in Britain : A Persistent Paradox, Chichester, Wiley Blackwell.

20. Nancy Pelosi, présidente de la Chambre des Représentants à nouveau depuis 2018, fait constamment référence dans ses interventions publiques à sa foi et à son éducation catholiques, elle prie pour le président Trump en dépit du conflit sans merci qui les oppose. Pourtant elle milite pour la totale liberté de l’avortement, soutient le mariage pour les personnes de même sexe… une série de points qui la mettent en porte-à-faux avec l’enseignement traditionnel de l’Église.

21. Ibid., p. 142.

22. Ibid., p. 265.

23. Cristianesimo nella Storia, 2, 1981, p. 487-521.

24. Ibid., p. 266.

25. Depuis 2015, il est Auxiliaire de Los Angeles dont l’archevêque, Mgr Gomez, est désormais président de la Conférence épiscopale. Ses nombreux ouvrages, ses émissions télévisées et surtout son ministère en ligne ont une grande audience aux États-Unis. S’appuyant sur Karl Barth et Hans Urs von Balthasar, Mgr Barron, tout en repoussant la thèse condamnée de l’universalisme, énonce que : « Catholic doctrine is that Hell exists, but yet the Church has never claimed to know if any human being is actually in Hell. […] We are in fact permitted to hope and to pray that all people will finally surrender to the alluring beauty of God’s grace. […] And yet, we may, indeed we should, hope that God’s grace will, in the end, wear down the (sic) even the most recalcitrant sinner. » [La doctrine catholique affirme l’existence de l’enfer mais cependant l’Église n’a jamais prétendu savoir si aucun être humain est effectivement en enfer. […] En fait nous pouvons espérer et prier pour que tout homme finalement succombe à la séduisante beauté de la grâce de Dieu. […] Et en effet, nous pouvons, plus nous devrions, espérer que la grâce de Dieu, à la fin, épuisera la résistance du plus endurci des pécheurs. Traduction Luc Perrin.] https://www.wordonfire.org/resources/article/is-hell-crowded-or-empty-a-catholic-perspective/.

26. Paru chez Plon/Mame.

27. Ibid., p. 276-277.

28. Jean-Pascal GAY, ibid., p. 376. Voir D. PELLETIER, La crise catholique. Religion, société, politique en France (1965-1978), Payot, 2002 et D. HERVIEU-LÉGER, Catholicisme, la fin d’un monde, Bayard, 2003.

29. F. MARTEL, Sodoma. Enquête au coeur du Vatican, Robert Laffont, 2019.

30. Portrait de Joseph Turmel in Émile POULAT, La question religieuse et ses turbulences au XXe siècle, Berg international, 2005, p. 111-115.
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